
A U FUR ET À MESURE de nos tours des locaux et de nos expériences profession-
nelles propres, a émergé dans notre syndicat la nécessité de réaliser une nouvelle 
enquête ouvrière sur les conditions de travail des agent·e·s de la Cour nationale du 

droit d’asile (CNDA), propre au déroulement de l’audience. Ce travail s’inscrit dans la conti-
nuité d’autres questionnements, les agent·e·s de la Cour ayant notamment été interrogé·e·s 
en 2024 sur la question de la charge de travail.

Cette enquête a pris la forme d’un questionnaire anonyme, structuré autour de cinq thé-
matiques : la santé de nos collègues ; les relations entre les différent·e·s act·eur·rice·s de l’au-
dience ; le respect des conditions de travail ; l’articulation entre vie professionnelle et vie 
personnelle et les demandes, formulées par les agent·e·s pour améliorer le fonctionnement 
de la juridiction et le bien-être au travail.

Les agent·e·s de la Cour disposaient d’un délai de deux mois, du 15 juillet au 15 septembre 
2025, pour y répondre. Nous avons ensuite procédé à l’analyse des témoignages et à la 
rédaction d’un compte rendu, diffusé en interne à l’ensemble des collègues de la juridiction, 
le jeudi 22 janvier 2026. Nos camarades de la CGT OFPRA et de l’UFSE en étaient égale-
ment destinataires. Le 12 février 2026, s’est tenue une réunion syndicale pour présenter ce 
travail aux agent·e·s et en discuter avec elleux.

Le traitement des réponses au questionnaire a permis de faire émerger des difficultés 
liées au risque psychosocial majeur que constitue l’exposition à des récits de souffrance. 
Cet aspect, inhérent au travail à la CNDA, est insuffisamment pris en charge par l’institution, 
notamment car la Cour ne dispose pas de son propre psychologue du travail. La gestion des 
enfants des requérant·e·s et d’un espace pour les accueillir est également un élément cité de 
nombreuses fois, de même que le non-respect de la pause méridienne lors des audiences. 
La question de la conciliation entre la vie privée et la vie professionnelle a fait émerger des 
réponses contrastées, certain·e·s agent·e·s considérant que le rythme des audiences (2,5 
par mois pour les rapporteur·e·s) leur permettait de préserver un équilibre, quand d’autres 
ont fait valoir l’effet délétère de l’exposition aux récits de souffrance sur leur vie privée et 
la difficulté de prendre de la distance émotionnelle vis-à-vis de leur travail. Sur le sujet des 
relations entre les différent·e·s act·eur·rice·s de l’audience, les réponses aux questionnaires 
faisaient le constat unanime de propos inacceptables tenus par les membres de formation 
de jugement et parfois par des avocat·e·s. Ainsi, dès la phase de traitement des résultats, 
nous avons alerté la nouvelle direction sur la gravité de tels comportements et sur le carac-
tère inacceptable, parfois pénalement répréhensible, des propos rapportés dans de nom-
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 Mise au point 

Au regard de l’écho médiatique qu’a reçu ce travail, le bureau 
de la CGT CE-CNDA exprime, par ce communiqué, sa dé-
marche et ses intentions dans le cadre de l’élaboration et de 
la diffusion interne de son « Questionnaire sur le déroulement 
des audiences à la CNDA ». 
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breux témoignages. Au mois de décembre 2025, la direction de la CNDA a annoncé la mise 
en place de plusieurs groupes de travail, dont l’un portant sur la thématique « être juge à 
la CNDA », devant notamment se pencher sur la formation des juges et leurs obligations 
déontologiques, et un autre consacré au « temps de l’audience ».

Si nous saluons cette annonce, nous en déplorons la méthode ainsi que la portée. Alors 
qu’un audit extérieur permettrait d’apporter un autre regard sur les graves dysfonctionne-
ments structurels dénoncés dans notre enquête, la direction de la CNDA préfère s’enferrer 
dans une démarche interne exclusivement. Par ailleurs, nous dénonçons avec force l’ab-
sence de décharge d’activité pour les agent·e·s participant à ces groupes de travail, dont 
la composition désormais arrêtée n’a pas été communiquée à l’ensemble des agent·e·s et 
collaborateur·ices (membres de formation de jugement vacataires) de la Cour et en particu-
lier des juges de la Cour y participant. Absence de transparence et manque de moyens afin 
de mener à bien ses missions : cette mise en place ne présage rien de bon. Également, nous 
sommes critiques à l’égard du calendrier restreint, avec des groupes de travail constitués 
début février pour une remise des travaux en juin. De surcroît, si le président de la CNDA 
affirme que les propos rapportés ne seraient pas représentatifs d’une communauté juridic-
tionnelle, nous ne partageons pas cette analyse dans la mesure où nos échanges quotidiens 
avec nos collègues, antérieurs comme postérieurs à notre questionnaire, révèlent que cette 
expérience est largement partagée.

La thématique « Les relations entre les différent·e·s act·eur·rice·s de l’audience » et les pro-
pos choquants qui y sont rapportés ont conduit à une diffusion de notre rapport en dehors 
de la CNDA et à sa reprise par la presse. Nous regrettons néanmoins que les autres élé-
ments essentiels relatifs aux conditions de travail des agent·e·s aient été occultés, y compris 
par le Président de la Cour dans ses réponses adressées à la presse.

Nous attendons ainsi, désormais, de la direction de la Cour une réponse rapide, concrète et 
humaine aux situations de souffrance au travail de ses agent·e·s, révélées par notre enquête 
ouvrière. Nous appelons notamment de nos vœux un allègement des rôles d’audience, des 
consignes claires sur le respect de la pause méridienne, la mise en place d’un accompagne-
ment psychologique spécifique pour les agent·e·s de la Cour ainsi que d’un système d’alerte 
en cas de manquement aux obligations déontologiques. Liste non exhaustive !

Les membres du bureau de la CGT CE CNDA.

Contact : cgt@conseil-etat.fr


